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L’ADDS-QM  (Association pour la défense des droits sociaux Qu ébec métro)  est une corporation à 
but non lucratif et un groupe de défense collective  des droits des personnes sans emploi ou vi-
vant une situation de pauvreté. En priorité, elle v ise à regrouper et à défendre les droits des per-
sonnes assistées sociales dans une approche de cons cientisation et d’éducation populaire.  

 

   

    

    

    

    

    

    
 

Dernière Chance pour votre renouvellement !  
 

Vous trouvez un coupon d’adhésion dans votre envoi ? C’est que vous 
n’avez pas encore renouvelé votre adhésion à l’ADDS-QM. Il n’est pas trop 
tard! C’est votre dernière chance. Remplissez le coupon d’adhésion et ren-

voyez-le nous avec votre cotisation! Merci pour ce geste de solidarité!  
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CHRONIQUE POLITIQUE 
 

Des journalistes à l’aventure  
Par Marie-Ève Bouchard 
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ADDS-QM 

e 3 octobre dernier, des membres de l’ADDS et moi avons assisté à la conférence de 
presse du Front commun des personnes assistées sociales du Québec sur les réglements 
de la nouvelle loi d’aide sociale qui entrera en vigueur en janvier 2007. Nicole Jeté du Front 

Commun, Jean-Pierre Hétu du Collectif pour un Québec sans pauvreté et François Labbé du 
Regroupement des auberges du cœur, ont pris la parole pour cette conférence de presse. Seul 
un journaliste de la radio de Radio-Canada était présent pour couvrir l’événement (il y avait 
malheureusement un Conseil des ministres imprévu pour l’histoire du fameux viaduc qui s’est 

effondré à Montréal…les journalistes se sont évidemment tous pointé là-bas en 
oubliant qu’il y a d’autres choses qui se passent et qui concernent une bonne 

partie de la population québécoise…).  
 
Les principales revendications du Front Commun ont été remises sur la 
table : l’instauration de l’indexation complète des prestations et la 
rétroaction pour les deux dernières années ainsi qu’un barème plancher 
qui couvre les besoins essentiels sans coupures possibles. Nicole a 
également dénoncé que le projet de réglements (57) entre en 

contradiction avec la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale (112). En fait, l’arrivée de plusieurs programmes dans la nouvelle loi ne fait qu’élargir le  
fossé entre les différents barèmes à l’aide sociale (contraintes sévères, contraintes temporaires 
et sans contrainte). De plus, les «nouveaux» programmes (même chose que le programme 
EXTRA) «Alternative jeunesse» et «Devenir» sont carrément du «cheap labor», une traite 
d’esclaves moderne. François, de son côté, a affirmé que la contribution parentale n’était que du 
chantage pour inciter les jeunes à retourner sur le marché du travail. Évidemment, les trois 
conférenciers ont soutenu que le gouvernement n’avait aucune idée de la réalité quotidienne des 
personnes assistées sociales pour présenter un tel projet de 
réglements ou du moins se mettait des oeillères pour ne 
pas constater.  
 
La lutte est loin d’être finie mes cherEs! Nous devrons 
nous serrer les coudes encore! Je vous invite à 
regarder attentivement les prochaines parutions de La 
Riposte pour connaître nos actions et de vous joindre à nous en grand nombre! «Le peuple uni, 
jamais ne sera vaincu!» 
 

« L’ADDS, j’y tiens « L’ADDS, j’y tiens « L’ADDS, j’y tiens « L’ADDS, j’y tiens 

etetetet    
je m’y impliqueje m’y impliqueje m’y impliqueje m’y implique    ! »! »! »! » 

L
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INFO-LOI 

 

 

par 

Christian 

Loupret 

 
Biens et avoirs liquides 

 
Depuis le 1er septembre dernier,  la valeur nette permise d’une résidence 

est passée de 80,000 dollars à 90,000 dollars pour les gens à l’aide sociale. 

Ce qui fait exactement une augmentation de la valeur permise de 12.5%, 

tandis que l’augmentation moyenne des résidences dans la ville de 

Québec est de 40% au rôle de l’évaluation foncière. Si vous êtes touchés 

par cette mesure, je vous suggère très fortement de téléphoner au 

Ministère de l’emploi et de la solidarité sociale au # 643-4810. 

 

L’excédent de la valeur permise est comptabilisé à 2 % et enlevé de votre 

chèque d’assistance emploi. Voici un exemple : Vous habitez 

présentement une maison évalué à 75,000 $ qui sera rendu à 105,000 $ le 

1er janvier prochain (75,000 X 40% = 105,000) donc 105,000 moins  90,000 

valeur permise, donne 15,000$ d’excédentaire. La coupure sur votre 

chèque sera de 300$/mois (15,000 X 2% = 300), vous serez même plus 

capable de payer vos taxes. Demandez à Mme Courchesne si c’est ça 

son objectif. 

 

Avec la nouvelle Loi sur l’aide aux personnes et aux familles qui sera en 

vigueur à partir du 1er janvier 2007,  les personnes  qui ont des contraintes 

sévères à l’emploi (CSE)  seront dans le programme de solidarité sociale et 

pour eux il y aura de nouvelles règles d’application. 

 

C'est-à-dire que la valeur totale de leurs biens pourra atteindre 130,000 $. 

Si le seul bien que vous possédez est votre maison, vous aurez alors droit à 

une résidence d’une valeur nette de 130,000 dollars.  

 

Si vous me suivez bien, vous pouvez conclure que si vous possédez une 

résidence de 65,000$ et un chalet de 45,000$ aucune coupure ne sera fait 

à votre chèque d’aide sociale, car la totalité de vos biens ne dépasse pas 

130,000 dollars. 

 

JOYEUX ANNIVERSAIRE À NOS MEMBRES ! 
 

Jacques Béland 
Joane Bilodeau 
Richard Doyon 

Normand Gobeil 
Claude Goulet 

Étienne Grandmont 
  

 
Marlène Jacob 

Julie Labranche 
Steven Ouellet 

Gérald Rousseau 
Marie-Lucile Skiba 

Réal Tremblay 

 



 

OPINION 
L’art de déformer la réalité 

Par Jonathan Carmichael 
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** Le texte suivant a été publié dans Le Soleil et Le Devoir pour réagir à des propos tenus par Michel le 
Courchesne. 
 
Le 17 octobre dernier, pour une énième fois, la Ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
Michelle Courchesne a joué la grande mystificatrice. Dans son article publié dans Le Soleil et 
dans Le Devoir, elle a tenu un discours racoleur sur les soi-disant efforts du gouvernement 
libéral en matière de lutte à la pauvreté. Et comme à son habitude, elle en a beurré épais… 
 
Pourtant, la réalité vécue sur le terrain est toute autre. La pauvreté ne va pas en diminuant. Les 
pauvres sont de plus en plus pauvres. Depuis l’élection du gouvernement libéral, la majorité des 
personnes assistées sociales se sont appauvries. Les prestations d’aide sociale n’ont pas été 
indexées en fonction de la hausse du coût de la vie. De nouveaux règlements ont restreint 
encore davantage l’accès à l’aide sociale laissant plusieurs personnes sur le carreau, sans 
revenu. De nouvelles coupures ont été crées pour, entre autre, pénaliser de 100 $ la solidarité 
familiale. Une nouvelle réforme de l’aide sociale a été mise en place, divisant davantage les 
pauvres, appauvrissant les jeunes.  
 
Au-delà des chiffres et des statistiques de la Ministre, la souffrance de femmes et d’hommes qui 
subissent une violence économique de la part du gouvernement a considérablement augmenté. 
C’est une honte pour le Québec. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

«Enquête» sur les débuts de mois : L’art d’attiser les 
préjugés et de tordre la réalité 

 
Par Richard Fecteau, RÉPAC 03-12 
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** Le 10 octobre, le Journal de Québec a fait paraî tre une pseudo enquête concernant les « clients 
de début de mois ». Passé maître dans l’art de bras ser de la m…, le Journal a encore prouvé qu’il 
était prêt à publier n’importe quoi pour vendre des  copies ! Voici la réplique du Regroupement 
d’éducation populaire et d’action communautaire de Québec et Chaudière-Appalaches (RÉPAC 
03-12), dont est membre l’ADDS. 
 

e Journal de Québec titrait le 10 
octobre dernier à la une «Policiers et 
ambulanciers surchargés. Un autre 

client de début de mois». Le journaliste 
Jean-François Racine remplit deux pleines 
pages de généralisations hâtives pour 
soutenir l’idée voulant que les nuits des 
débuts de mois seraient passablement 
occupées. Le journaliste se fonde sur les 
commentaires anonymes et va même 
jusqu’à citer Plume Latraverse pour donner 
l’impression qu’un nombre important de 

prestataires 
d’aide sociale 

attendent 
avec 

impatience 
leur chèque 
pour le 
flamber en 
soirées bien 
arrosées.  
 

Cette 
supposée 

enquête est un parfait exemple de 
démagogie sensationnaliste. La recette est 
bien connue : partir d’un préjugé et souffler 

dessus pour l’attiser, saupoudrer de citations 
anonymes et, surtout, faire dire aux chiffres 
ce que l’on veut car la conclusion est tracée 
d’avance.  
 
Côté distorsion de faits, on est gâtés. En 
consultant le tableau statistique sur lequel le 
journaliste appuie ses dires, on se rend 
compte qu’il n’y a aucun lien clair entre le 
début du mois et le nombre de transports en 
ambulance. Selon le Centre de 
communication santé des Capitales, il y a en 
moyenne 226,3 appels logés chaque jour sur 
l’ensemble du territoire de Québec pour 
obtenir un transport en ambulance. La 
moyenne pour les débuts de mois ? 228,3… 
 
En moyenne, le début de mois entraînerait 
donc deux  transports ambulanciers de plus 
par jour et ce pour l’ensemble de la Capitale. 
Avec une augmentation de moins de 1%, on 
est donc loin du paysage catastrophique que 
le journaliste s’applique à dépeindre. Quant 
le sensationnalisme fait loi, c’est la vérité qui 
est la première victime… 
 
 
 

Invitation à écrire dans la Riposte 
Vous avez envie de partager une opinion ou un évènement en lien avec les luttes de l’ADDS ? 

Un texte de la Riposte vous donne envie de réagir ? 

Vous avez des choses à dire. La Riposte est votre journal ! 

L



 

Parler, écouter, réfléchir ensemble… pour changer  
(Troisième de neuf articles par Joseph Dansereau) 
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Croire aux promesses des politiciens sachant qu’ils ne les tiendront pas, nous nous mettons sur les 
sentiers de la guerre.   
 
Cette affirmation semble boiteuse au premier coup d’œil. Faire un lien entre notre naïveté ou notre 
indifférence aux propos tenus par nos représentants politiques (peu importe le palier de gouvernements) 
durant une campagne électorale et la guerre n’est pas évident. Arrêtons-nous d’abord sur la première 
partie de cette phrase en la questionnant. Pourquoi croire à leurs discours et à leurs promesses ? Parce 
que nous espérons que notre situation personnelle s’améliore car le contenu de ce qu’ils nous disent 
touche des cordes sensibles de notre vie. L’humanité a toujours porté l’espoir d’améliorer son sort et ainsi 
personne ne souhaite diminuer ses conditions de vie. Mais avant de s’attarder à ce qu’ils disent, 
regardons nos comportements. 
 
La première chose qui nous influence est l’image que projette le personnage politique. Il doit être 
séduisant. Il est toujours sur son « 36 », tiré à quatre épingles et surtout souriant particulièrement lorsqu’il 
nous manipule, bref, lorsqu’il prononce des demi-vérités, donc, quand il ment. Pourtant, personne 
n'ignore qu’il ne faut pas se fier aux apparences. Chacun de nous sait fort bien que « l’habit ne fait pas le 
moine ». À vrai dire, ça fait notre affaire d’autant qu’agir autrement demande un effort, exige même 
plusieurs efforts. Par exemple, qui parmi nous, fait la lecture du programme électoral de chacun des 
partis politiques? Mieux, qui compare ces programmes pour faire un choix ?  Naïf ou paresseux, 
sommes-nous ? Peut-être, mais pas seulement ça. Au nombre croissant de citoyenNEs déserteurEs 
d’élection dans les pays occidentaux, pays qualifiés de « démocratiques », cette presque majorité 
silencieuse se serait rendue compte que se « foutre » de la gestion du social est la solution. Ça fait 
l’affaire des « politichiens » 1 qui se vantent d’avoir été élu faisant croire que la majorité a voté pour eux ; 
ce qui est totalement faux. Cependant, il n’y a pas que ceux et celles du camp des « je m’en foutre », il y 
a aussi bien d’autres groupes de pensées qui refusent d’aller voter. D’ailleurs, un petit nombre s’est 
aperçu que « Tracer une croix dans un espace n’est-il pas le symbole de l’analphabétisme. » 2 Voilà, 
possiblement ce que nous sommes en plus ou en moins « des analphabètes politiques fonctionnelLEs ».   
 
Nos dirigeants, par séduction et endoctrinement à la surconsommation développent et entretiennent chez 
chacun de nous un esclavage moderne de l’esprit critique et du jugement de chacun. Collectivement, 
nous sommes tellement sous développés dans nos compétences politiques que nous demeurons assis 
chez soi ou continuons à travailler, mine de rien, devant le mensonge le plus gros, le plus poussé en ce 
début de millénaire, la guerre aux terroristes. 
 
Prenez la peine d’aller voir votre dictionnaire pour trouver la signification du « terrorisme ». Si, si, allez-y, 
une petite surprise vous attend. Après cette vérification sur le sens de ce mot, observez qui agit de cette 
manière en entretenant la pauvreté matérielle et l’exclusion sociale au Québec. Terrorisme n’est pas 
nécessairement synonyme de bombes et de fusils. D’ailleurs, tous les organismes sur la planète voués à 
une justice sociale plus équitable (partage de la richesse culturelle et matérielle) sont unanimes. 
ÉLIMINER LA MISÈRE ET LA PAUVRETÉ et le fanatisme et la violence n’auront plus leur raison d’être. 
 
C’est ainsi que nous sommes en pleine guerre, complices silencieux des horreurs. Notre désunion, même 
chez les « conscientiséEs » n’ose être brisée parce que nous devrons d’abord avouer que la maladie du 
« pouvoir » sur les autres est en chacun de nous.  Il nous manque qu’un lieu où nous débuterons 
ensemble cet aveu. Après, toute notre vie sociale pourrait changer.  

                                                
1  Terme utilisé par notre défunt monologiste « Sol » lorsqu’il parle des politiciens. 
2  LELION, Henri et Claude POIRIER. « Le Québec en crise : constats, vérités et illusions » Texte de l’Institut québécois 

de socianalyse, 2006, p.2 
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 NOUVELLES MILITANTES ! ! ! 
Par Marie-Eve Bouchard 

 

 
Une nouvelle naissance !  
Félicitations à Pascale, ancienne salariée de l’ADDS partie 
en congé de maternité, et à Daniel pour la naissance de la 
petite Maëlle, née le 25 septembre ! 
 
Comité lutte pour une grande action !  
Le 3 octobre dernier, six militantEs de l’ADDS sont alléEs 
rendre une petite visite à R♀SE du Nord pour préparer les 
slogans et les chansons de la manifestation nationale du 
21 octobre à Montréal pour l’indexation complète des 
prestations d’aide sociale. Tout le monde a uni ses forces 
et usé de créativité ! 

 
Première session d’accueil de l’année !  
Le 4 octobre, nous avons tenu notre première session d’accueil de l’année dans l’espérance d’embarquer 
de nouveaux membres dans notre équipe de militantEs ! Seulement six personnes déjà membres ou 
encore militantes ont participé à l’activité. Elles se sont rafraîchies la mémoire sur l’histoire de l’ADDS et 
sur le fonctionnement de l’organisme. Nous tenterons d’être davantage les prochaines fois ! Nous vous 
lançons l’invitation pour la prochaine fois et vous suggérons d’amener un ami ! 
 
Deux grosses journées au RÉPAC  
Les 11 et 12 octobre, plusieurs membres actifs ont représenté l’ADDS à l’assemblée générale annuelle 
du RÉPAC. Les priorités de l’année ont été discutées et votées et le rapport d’activité de l’an dernier a été 
adopté.  
 
Ça bouge pour la Journée pour l’élimination de la p auvreté !   
Le 17 octobre, dans le cadre de la Journée pour l’élimination de la 
pauvreté, quelques braves femmes de l’ADDS ont combattu le 
froid matinal (7h15 !!) au coin de la rue St-Jean et Dufferin avec 
les femmes de R♀SE du Nord pour dénoncer la pauvreté des 
femmes et les préjugés qui pèsent sans cesse sur elles. En tout, 
25 femmes ont participé à l’action.  L’action a continué devant le 

parlement à 11h30 où 
d’autres membres de 
l’ADDS et de d’autres groupes étaient présents pour se faire 
entendre et pour dénoncer la pauvreté. 
 
Grosse manifestation à Montréal !  
Le 21 octobre, 57 personnes de Québec ont fait un périple à 
Montréal pour la manifestation pour l’indexation complète 
des prestations. Nous avons défilé avec les 500 personnes 
présentes sur la rue Ontario en scandant slogans et 
chansons pour nous faire entendre ! La journée s’est 
terminée avec un spectacle de musique de Pierre Fournier et 
d’un groupe folklorique du Temiscouata !   

Erwan et sa petite sœur Maëlle 

À droite, Marie-Ève en action ! 

Lors de la manif du 21 octobre à Montréal. 
Nous pouvons voir Raymond et Robert. 
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Novembre 2006 
LUNDI MARDI MERCREDI JEUDI VENDREDI 

  1 2 3 
   Sortie de la rentrée 

pour les militantEs 

 
 
 

6 7 8 9 10 
Comité organisateur 

9h00 
DÉPANNEUR 186 

13h30 
   

13 
Comité loi 

13h30 

 

14 
Coordination 

9h00 
 

15 16 17 
Comité femmes 

9h00 

 
 DÉPANNEUR 186 

13h30 
   

20 21 22 23 24 
 Comité lutte  

inter rive 
13h30 

 Comité finances 
9h30 

 

 

27 28 29 30  
 DÉPANNEUR 186 

13h30 
Assemblée générale 

FCPASQ 
Assemblée générale 

FCPASQ 
 

 

 

Voici ce que l’ADDS-QM vous offre 

➪ Avez-vous des questions sans réponse  ? Utilisez le Dépannage téléphonique  au 525-4983. 
➪ Vous avez des questions concernant l’aide sociale  ? Nous vous invitons au Dépanneur 186  

(rencontres collectives d’information sur la loi de l’aide sociale). L’horaire des rencontres est disponible aux 
locaux de l’Association  ou au 525-4983. 

➪ Voulez-vous vous impliquer dans la défense des droi ts individuels et collectifs  ? Passez nous voir ! 

 

Calendrier des activités 


